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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Appellations et classements
Question écrite n° 15139

Texte de la question

M Jean Royer attire l'attention de M le ministre de l'agriculture et de la foret sur la preoccupation des viticulteurs
francais face a l'ouverture des frontieres au sein de la Communaute economique europeenne. En effet, depuis
de nombreuses annees, la reglementation francaise a encourage la qualite de la production dans notre pays afin
de repondre a la volonte des viticulteurs et des consommateurs. Les zones d'appellation sont definies, les
plantations reglementees, des labels de qualite sont crees, un cadastre viticole mis en place, les quantites de
production sont limitees a l'hectare et il n'est pas permis d'agrandir les zones de production. Toutes ces mesures
contraignantes ont ete acceptees par la profession pour ameliorer la qualite des crus d'appellation controlee.
Actuellement, les viticulteurs francais rencontrent des difficultes pour realiser des plantations meme lorsqu'ils ont
des droits de plantations. Or, au moment de l'harmonisation des regles communautaires, il semble qu'une
reglementation semblable ne soit pas appliquee dans les autres pays ou la plantation se fait sans limitation, et
notamment au Portugal et en Espagne. Cette question ne semblant pas a l'ordre du jour de la commission de
Bruxelles, il lui demande quelles mesures il envisage de prendre et ce dans les meilleurs delais pour harmoniser
la reglementation a l'interieur de la CEE car, dans le cas contraire, les viticulteurs seraient menaces d'une
concurrence deloyale par les producteurs de ces autres pays.

Texte de la réponse

Reponse. - La production viti-vinicole de tous les Etats membres de la CEE est soumise aux dispositions de
l'organisation commune de marche definies par le reglement CEE no 822-87 du 16 mars 1987 et aux
dispositions particulieres relatives aux vins de qualite produits dans des regions determinees definies par le
reglement CEE no 823-87 du 16 mars 1987. En ce qui concerne le potentiel de production viti-vinicole, la
reglementation en vigueur repose sur le principe d'interdiction de toute plantation nouvelle de vigne. Des
derogations sont prevues dans le cadre de la politique commune en matiere de modernisation des exploitations
et, sur decision de la Commission des communautes europeennes pour les plantations de vignes destinees a la
production de VOPRD, lorsque l'analyse du marche montre que la production de ces vins est inferieure a la
demande. Sur cette base, un contingent de plantations nouvelles pour la France, l'Italie et l'Espagne a ete ouvert
en dernier lieu, par decision de la Commission du 9 aout 1988. Toutefois, en raison notamment de l'application
d'un nouveau regime de primes d'abandon de la viticulture etendu a toutes les categories de terroirs, nonobstant
la possibilite pour chaque Etat membre d'exempter de ce regime 10 p 100 du potentiel de production national, la
Commission presentera un nouveau dispositif relatif a la maitrise du potentiel de production, comportant, le cas
echeant, de nouvelles conditions d'octroi de plantations nouvelles. Dans ces conditions, en ce qui concerne la
France, sur la base des propositions professionnelles, le developpement du potentiel de production des
appellations dont la situation economique justifie une telle evolution est assure plus largement que par le passe
par des transferts de droits de replantation selon les modalites fixees par le decret 87-128 du 25 fevrier 1987. Un
arrete interministeriel du 22 decembre 1989 a defini les contingents d'autorisations de plantation qui permettent
de repondre aux besoins exprimes par toutes les regions d'appellation. Par ailleurs, afin d'assurer les memes
conditions pour l'application de toutes les mesures prevues par la reglementation viti-vinicole, tant en ce qui
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concerne le potentiel de production que l'organisation des marches, il est prevu la mise en place d'un casier
viticole dans tous les pays producteurs de la Communaute selon une gestion informatisee. Le reglement CEE no
2392-86 du Conseil impose a chaque Etat membre d'etablir le casier viticole pour le mois de juillet 1992.
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